Monsieur ………………..

………………………….

…………………………..


Versailles, le ……………………

Monsieur le Président de la CAP et

les membres de la catégorie C

Objet : demande de révision de notation et d’appréciation sur ma notation de 2003
Monsieur le Président de la CAP et les membres de catégorie C,

Suite à ma demande de révision de notation et d’appréciation sur ma notation de 2003, j’ai saisi par courrier en date du …………. Monsieur le Maire pour avoir des explications à cette baisse non négligeable de ma note qui a comme point de référence l’année 1994 avec un 16,5 et  celle de 2003 avec un 14.

Il faut également prendre en compte que depuis 1994, je n’ai jamais eu d’autres notations ce qui explique ma demande de révision aujourd’hui en application du décret n° 86-473, 14 mars 1986 ( La notation est établie chaque année ).

Depuis mon courrier en date du …………Monsieur le Maire ma fait parvenir une lettre pour me convier à un entretien suite à mon courrier de demande de révision.

Lors de cet entretien celui-ci n’a vu aucun problème et ne souhaitait pas revoir ma note et mes appréciations.

A ce jour aucun courrier ne m’a été envoyé pour me confirmer la position de mon administration….

Pour ma part la note et les appréciations ne correspondent pas au travail que je fournis avec satisfaction. La seule chose qui a changé sur ma situation administrative sur la ville est que je dispose d’une décharge syndicale à   ….% ce qui explique peut être la remarque de l’autorité territoriale sur ma feuille de notation : 

« malgré qu’il soit très peu présent »

A juste titre, il me semble qu’une décharge syndicale correspondait  non pas à une absence mais belle et bien à du travail effectif.

Malgré tout cela n’ayant pas eu de notation pendant plus de ….. je ne comprends pas cette baisse qui reste injustifiée. En effet il aurait été plus juste de maintenir ma notation à 16,5 car elle était ma seule note de référence depuis 1994.

Il est également injuste de mettre en avant que le nouveau régime indemnitaire fait que ma notation est en corrélation avec celui-ci, en effet il n’est pas acceptable d’avoir cette correspondance qui n’a pas été prévue par le décret  n° 86-473 du 14 mars 1986 relatif aux conditions générales de notation des fonctionnaires territoriaux.

Extrait :

Art. 2.- 

La notation est établie chaque année au cours du dernier trimestre, après que l'intéressé a fait connaître ses voeux relatifs aux fonctions et affectations qui lui paraîtraient les plus conformes à ses aptitudes, et après avis, le cas échéant, des supérieurs hiérarchiques de l'intéressé.

Je souhaite également attirer votre attention sur un aspect non négligeable de ma notation en corrélation avec le régime indemnitaire. En effet il suffit que je mute sur une autre ville du 78,95,91 qui n’a pas pris comme principe la notation en corrélation avec le régime indemnitaire pour que je me vois pénalisé :

1. Le temps que je vais mettre à avoir de nouveau une note acceptable pour un avancement d’échelon au minimum… 

2. Les possibilités de promotion par le CIG où je vous rappelle que les trois dernières notes comptent pour cette promotion…

Je vous rappelle également qu’un contrôle approfondi du juge est possible extrait :

Le juge administratif peut intervenir pour remettre en causse l’appréciation portée sur un fonctionnaire, annuler une notation et effectuer un contrôle approfondi.

En l’espèce, l’abaissement soudain de la notation d’un fonctionnaire constitue une erreur manifeste d’appréciation dans la mesure où la notation de l’agent progressait constamment depuis plusieurs années et où les appréciations portées à son égard étaient constamment élogieuses.

Il apparaît que ce brusque changement s’est manifesté après l’arrivée d’un nouveau chef de service, alors que régnait un climat conflictuel dans le service et que la CAP avait elle-même proposé une médiation en vue du réexamen de la notation.

TA Besançon 95-1025 du 18.7.96 Mme A c/ Centre hospitalier de Belfort  

Je demande donc à la CAP un avis défavorable sur ma notation et mes appréciations qui ne respectent pas d’une part le travail que j’effectue et d’autre part le décret n° 86-473 du 14 mars 1986. 

Je vous prie de croire, Monsieur le Président de la CAP de catégorie C, en l’expression de ma considération distinguée.

